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RESUME 

Le marche international du riz, compare a celui des grandes cereales, est tres etroit, les qualites sont 
heterogenes et les echanges marginaux par rapport a la production totale. De nombreux pays, 
notamment les importateurs, n'interviennent sur le marche que de fa9on irreguliere, a la marge d'une 
strategie visant en priorite l'auto-suffisance. Ces caracteristiques conduisent a une grande instabilite 

des prix. Toutefois, ces derniers sont aussi soumis a des cycles saisonniers, lies aux recoltes des pays 
exportateurs. 

Quant aux courants d'echanges, longtemps concentres en Extreme-Orient, ils se sont deplaces, dans 
les annees 1970, vers de nouveaux poles d'importation en Afrique et au Mayen-Orient, ce qui a 
contribue a une forte progression du marche. Cependant, depuis le debut de la decennie 1980, on 
assiste a une stagnation de la demande et a une baisse tendancielle des prix mondiaux. 

Concernant l'instabilite des prix, les politiques des deux premiers exportateurs, la Tha"flande et les Etats­
Unis, n'ont pas reellement d'effet decisif. Toutefois, les differentes subventions accordees au riz 
americain exercent sur les prix mondiaux une certaine pression a la baisse. Cela lui permet d'occuper 
pres de 20 % des parts de marche, malgre des coGts eleves et des prix superieurs a ceux des ·· 

principaux exportateurs. La Tha"ilande, pour sa part, apres avoir longtemps taxe ses exportations, 
commence a mettre en place des programmes de soutien au secteur rizicole et a appuyer les 
exportations pour faire face au renforcement de la concurrence asiatique. 

Mots-cles : RIZ, COMMERCE INTERNATIONAL, PRIX, POLITIQUE DES PRIX, POLITIQUE DES
EXPORTATIONS, THAILANDE, ETATS-UNIS. 

SUMMARY 

The international rice market is very thin compared to that of the other grains. Qualities are very 
heterogenous and trade is marginal in relation to the total production. Many countries, especially the 
importing ones, intervene on the market only in an irregular way, in the margin of a strategy which first 
and foremost aims at selfsufficiency. These characteristics lead to a great instability of prices. However, 

the prices are also subject to seasonal cycles bound to harvests in exporting countries. 

Geographically, trade has been concentrated for a long time in the Far East, then it shifted in the 70s 

towards new destinations in Africa and the Middle East. This has contributed to an important progress 
of the market. Yet, from the beginning of the 80s, demand has been stagnating and price trends 
dropping. 

The policy of the two leading exporting countries, Thailand and the USA, does not really have a decisive 
effect on price instability. However, the different subsidies to American rice tends to pressure world 

prices. They allow the USA to take up nearly 20 % of the market share in spite of high costs and higher 

prices than those of the leading exporting countries. After having taxed for a long time its export, 
Thailand is starting to set up support programmes to the rice sector and to back export, in order to face 
increasing competition among Asian exporters. 

Keywords: RICE, INTERNATIONAL TRADE, PRICE, PRICE POLICY, EXPORT POLICY, THAILAND,

UNITED STATES, THAILAND. 

2 



Le riz constitue la base alimentaire de près de la moitié de la planète, et pourtant, c'est un produit qui 
"voyage" peu : la consommation reste relativement concentrée dans son aire de production et une 
grande partie des échanges mondiaux correspond à un commerce de proximité 1 . 

Concentration géographique de la production, hétérogénéité du produit, marginalité et caractère 
résiduel des échanges par rapport à la production sont les traits spécifiques de la structure de la 
production et du commerce rizicole. Ces caractéristiques sont restées une constante depuis la fin de 
la Seconde Guerre Mondiale, bien que les flux aient connus une évolution importante, dans leurs 
origines et dans leurs destinations. Par contre à partir du début des années 70, les prix connaissent 
de brusques fluctuations : comme pour la plupart des matières premières , et en particulier les produits 
agricoles, le marché international du riz est devenu très instable. 

Cette instabilité est une contrainte de taille pour les différents intervenants du marché. Comment les 
deux grands exportateurs de riz, la Thaïlande et les Etats-Unis , s'y sont-ils adaptés ? Différents outils 
de politique rizicole ont été mis en place par ces deux pays au gré de l'évolution du marché 
international et de leur conjoncture intérieure. Ces politiques ont-elles renforcé ou atténué l'instabilité 
du marché ? A eux deux, ils assurent de façon régulière plus de la moitié de l'offre de riz. Cette 
prééminence quantitative suffit-elle à leur conférer un rôle moteur dans le fonctionnement des échanges 
mondiaux? 

LA STRUCTURE DU MARCHE. 

Le marché mondial du riz et les courants d'échanges présentent des caractéristiques qui sont parmi 
les plus "extrêmes" que l'on puisse rencontrer dans les marchés des produits de base : il s'agit d'un 
marché étroit, concentré et résiduel. 

- Un marché étroit et segmenté 

Le marché du riz est le plus "petit" des marchés céréaliers : il occupe un rang très modeste dans le 
commerce mondial des céréales avec seulement 6 % du volume total, tandis que la production rizicole 
représente environ un quart de la production mondiale (cf. tableau 1). Les échanges ne représentent 
que 4 % de la production2

, alors que dans le cas du blé et du maïs, par exemple, cette part atteint 
respectivement 20 et 15 %. 

Tableau 1 : Structure du commerce mondial des principales céréales, moyenne annuelle 1985-90, (en million de tonnes el en pourcentage). 

Part dans la Part du commerce 
PRODUITS production mondiale dans la production 

de céréales 

Volume % Volume % 

RI Z 480 25 12 4• 

BLE 520 30 96 20 

MAIS 460 25 70 15 

TOTAL CEREALES 1 847 100 200 11 

• par rapport à la production de riz blanchi (paddy x 0,65) 
Source: FAO 
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L'étroitesse du marché du riz est renforcée par l'hétérogénéité de ce produit, d'autant que les 
substitutions d'une qualité à une autre sont assez limitées. Outre les riz très spécifiques qui n'occupent 
quantitativement qu'une place marginale dans les échanges, comme le riz gluant, le riz parfumé et le 
Basmati, on distingue généralement deux grands types de marchés : le marché des riz de qualité (faible 
pourcentage de brisures, jusqu'à 10 %) et le marché des riz de moyenne et basse qualités (pourcentage 
de brisures supérieur à 10 %). 

Le créneau des riz de qualité est principalement occupé par les Etats-Unis et la Tha·nande. Plus des 
deux tiers des exportations américaines et près de la moitié des ventes thaïlandaises concernent cette 
catégorie de riz . Leurs principaux clients sont les pays d'Europe de l'Ouest et du Moyen-Orient à 
revenus pétroliers , ainsi que certains pays d'Asie du Sud-Est : Singapour, Malaisie, Hongkong. Ces 
derniers ont une préférence marquée pour des riz à grains longs et des riz parfumés. La suprématie 
de ces exportateurs tend cependant à s'effriter depuis quelques années en raison de la concurrence 
pakistanaise et indienne (surtout pour le riz Basmati) . 

Quant aux riz de faible qualité, tous les exportateurs asiatiques en exportent (Pakistan, Chine, 
Thaïlande et, depuis 1989, Vietnam). Les importateurs sont essentiellement des pays d'Afrique et 
d'Amérique Latine : des riz 25 à 35 % de brisures pour l'Afrique de l'Ouest et autour de 15 % de 
brisures pour l'Afrique de l'Est, les îles de l'océan Indien et l'Amérique Latine. 

Ces qualités de riz sont peu "substituables". En effet, bien que les prix des différents types de riz 
soient plus ou moins connectés entre eux, les différentiels de prix peuvent varier d'une année à l'autre 
selon le niveau de l'offre et de la demande propre à chaque type de riz3. 

Ainsi par exemple, l'évolution des prix des riz thaï 5 % de brisures et 100 % de brisures (A1 Super), 
observée au cours des quatre dernières années, montre que les prix des riz de basse qualité ont connu 
une baisse tendancielle beaucoup plus importante que les prix des riz de qualité supérieure (cf. figure 
1). Cela tient en grande partie à la très forte concurrence vietnamienne, tout au long de l'année 1990. 
En revanche, dans la période actuelle, la concurrence est plus sensible sur le marché des riz de 
meilleure qualité, ce qui explique que les prix des brisures se trouvent au dessus du trend et que les 
prix des riz de qualité supérieure soient légèrement en-dessous. 
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Fig ure 1: Evolution du prix d'exportation des riz Thai 5% et 100 % de brisures 
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Le taux de brisures n'est cependant pas le seul élément de différenciation des prix ; taille et 
homogénéité des grains, qualité du blanchissage, impuretés, régularité d'un lot à l'autre, etc .. . sont 
autant de critères qui comptent également. Ainsi, par exemple, les riz de faible qualité d'origine 
vietnamienne sont à taux de brisures équivalent, de 10 à 15 % moins chers que les riz thaïlandais (cf. 
tableau 2). De même, les riz américains de haut de gamme (USA 2/4) sont presque 20 % plus chers 
que leurs équivalents thaïlandais (Thaï 100 % B). 

Tableau 2: Coefficients de prix croisés selon la qualité et l'origine des riz (1990-1992) 

Usa 2i4 Thaï 100 B Thaï 35 Viet 35 Thaï Brisures 

ANNEE 1990 1991 1992 1990 1991 1992 1990 1991 1992 1990 1991 1992 1990 i991 1992 

USA 2/4 1 1 1 0,84 0,85 0,82 0,61 0,62 0,63 0,54 0,58 0,55 0,47 0.50 0,53 

Tha·, 100 B 1,18 1,18 1,22 1 1 1 0,72 0,73 0,77 0,64 0.68 0,66 0.56 0.60 0,65 

Thaï 35 1,6 1,60 1,58 1,38 1,36 1,30 1 1 1 0.88 0,82 0,86 0,78 0.S1 0,S4 

Viet 35 1,85 1,73 1,83 1,56 1,47 1,51 1,13 1.08 1,16 1 1 1 0 ,88 o.ss 0,97 

Thaï Brisures 2,1 1,97 1,88 1,77 1,68 1,55 1,28 1,23 1,19 1,13 1, 14 1,03 1 1 1 

source: Osiriz 

- Un marché concentré 

Bien que la consommation de riz se développe à travers le monde, il existe encore une très nette 
prédominance du continent asiatique, premier pôle de production et d'échanges. La production et 
la consommation y représentent plus 90 % du total mondial et les échanges drainent (Extrême-Orient 
+ Moyen-Orient) plus de la moitié du commerce mondial (cf. tableau 3). 

Tableau 3: Le commerce mondial du riz par zones géographiques, moyenne annuelle 1985-90, (en millions de tonnes et en pourcentage) 

Zones géographiques Principaux exportateurs 

Ex1réme-Orient Tha·11ande, Vietnam, 
Pakistan, Chine, Inde, 
(Birmanie) 

Moyen-Orient Emirats Arabes Unis • 

Afrique Egypte 

Amérique Latine Uruguay, Argentine, 
Surinam 

Amérique du Nord Etats Unis 

Et.:rope Italie 

Autres Auslralie 

(pays) : exportateur ou importateur occasionnel 
• ré-exportateur 

Source: FAO 

Volume % 

8,2 65 

0,2 1,5 

0,07 0,5 

0,5 4 

2,4 19 

1 8 

0,3 2 

5 

Principaux importateurs Volume % 

Hongkong, Malaisie, 2.9 23 

Singapour, (Chine), 
(Indonésie) 

Iran, Irak, Arabie 2,4 20 

Saoudite, Turquie 

Nigéria, Cote d"Ivoire, 3,0 24 

Afrique du Sud, 
Sénégal, Madagascar 

Brésil, Pérou, Cuba, 1, 1 9 

M exique, Venezuela 

Canada 02 2 

CEE-12 1.i 14 1 
1 

CEi 1.0 3 



Pourtant, depuis une vingtaine d'annees, le marche tend a s'internationaliser, notamment du cote de 
la demande. On assiste en effet a !'apparition de nouveaux poles d'importation : !'Europe de l'Ouest, 
le Mayen-Orient et l'Afrique sub-saharienne. Cette derniere est d'ailleurs en passe de devenir le premier 
pole de demande et est une cible privilegiee pour les exportateurs, bien que la demande ne soit pas 
toujours solvable. En revanche, la part des importations d'Extreme-Orient tend a reculer (cf. figure 2). 
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Figure 2: Evolution des importations de riz par zones geographiques 

Au-dela de ces evolutions "lourdes" des courants d'echanges, le marche du riz n'echappe pas a des 

fluctuations fortes et imprevisibles de la demande d'importation, ni meme a des "sursauts" d'une partie 
de l'offre d'exportation. Ces facteurs tiennent au caractere residue! du commerce mondial du riz. 

- Un marche residue!

L'objectif premier recherche par la plupart des pays producteurs est de satisfaire leur propre demande. 
Toutefois, beaucoup de grands pays asiatiques qui sont a la limite de l'auto-approvisionnement peuvent 
se trouver certaines annees excedentaires ou deficitaires. Une partie de l'offre d'exportation et de la 
demande d'importation peut etre ainsi tres volatile. C'est le cas, par exemple, des Philippines et de la 

Chine (cf. figures 3 et 4) ; le premier etant le plus souvent importateur net, tandis que le second reste 
globalement exportateur net. 
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C'est du coté de la demande (y compris la demande structurelle) que l'instabilité est la plus 
sensible. En effet, parmi une trentaine pays dont les importations moyennes dépassent les 100 000 
t. par an4, plus de la moitié d'entre eux a un fort coefficient de variation des importations (cf. tableau 
4) . Ces pays sont pour la plupart de grands pays producteurs dont la demande d'importation varie en 
fonction de leurs résultats de récolte. A eux seuls, ils représentent en moyenne plus du tiers des 
importations mondiales. Par".1i ces importateurs instables on trouve des pays tels que le Brésil, 
l'Indonésie, les Philippines et la Chine. 

En revanche, dans les pays importateurs où la demande inter-annuelle ne vari e guère, la production 
est relativement faible, voire nulle. Parmi ces importateurs stables, on trouve des pays comme le 
Canada, Cuba, Hongkong, Singapour et le Sénégal (cf. tableau 4). 

Tableau 4 : Les pays importateurs dont les importations dépassent les 100 000 t., moyenne annuelle 1981-90• 

- ·· 

Pays importateurs Production Importations Ecart-type Coefficient de 
Moyenne 81-90 Moyenne 81-90 période 81-90 variation 81-90 

en 1000 de t. en 1000 de t. en 1000 de t. en% 

Importateurs 275 460 4 793 1 023 25 
instal;>les 

dont 

Brésil 9 560 313 381 121 

Indonésie 38 894 304 342 112 

Inde 92 883 224 246 110 

Philippines 8 672 167 222 133 

CEi (ex-URSS) 2 639 547 312 57 

Importateurs stables 711 3145 135 4 

dont 

HongKong - 373 13 3 

Cuba 514 342 23 7 

Singapour - 205 17 8 

Sénégal 136 210 20 9 

Canada - 122 16 13 

MONDE 463 290 12 362 900 7 

• Nous avons retenu des moyennes sur neuf ans, plutôt que sur une période plus courte, car l'effet de la croissance démographique sur la 
variabilité des volumes importés s'est révélé négligeable par rapport aux facteurs d'instabilité (résultat de récolte, prix , taux de change ... ). 

Source: IRRI , FAO (diverses publications) 

Si l'on considère l'offre d'exportation, on constate par contre qu'une très large part des 
approvisionnements est aujourd'hui peu aléatoire . En effet, les échanges extérieurs des pays 
exportateurs réguliers sont loin d'être marginaux par rapport à l'ensemble de leur production : ils varient 
entre un tiers et près de la moitié de la production ; c'est le cas de la Thaï lande, des Etats-Unis et du 
Pakistan . A ceux-ci, il faut ajouter d'autres pays moins orientés à l'exportation, mais qui contribuent à 
assurer un "solde minimum d'exportation garanti". Au total, on peut estimer à environ 10 millions de 
tonnes le fond de stabilité du marché qui peut ainsi se dégager ; soit 85 % environ des exportations 
moyennes annuelles . Cette capacité structurelle d'exportation régulière pourrait être assurée pour 40 
% par la Thaïlande et 30 % par les Etats-Unis . Le Vi etnam et le Pakistan pourraient s'en partager 20 
% et les 10 % restant seraient assurés par les "petits" exportateurs que sont la CEE, la Chine, l'Inde, 
l'Australie, l'Uruguay, le Surinam et l'Argentine. 
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La relative instabilité de l'offre porterait donc sur environ 15 % du commerce mondial, tandis que du 
coté de la demande se dégage une très grande instabilité en raison du caractère résiduel de celle-ci. 

La source d'instabilité de ce marché découle donc davantage de l'incertitude qui plane sur une 
demande occasionnelle et fluctuante dans un marché étroit, que de la concentration géographique 
des exportateurs et leur faible poids par rapport à la production mondiale5

. 

LA FORMATION DES PRIX MONDIAUX 

L'instabilité7 est particulièrement forte lorsqu'on considère l'évolution des prix à moyen et à long terme. 
En revanche, l'existence de cycles de fluctuation des prix, liés à des cycles de production dans les 
principaux pays exportateurs, permet de mieux anticiper l'évolution des prix à court terme (moins d'un 
an) . 

- Les fluctuations saisonnières 

En prenant comme base de référence les prix thaïlandais et américains8
, on peut observer une 

corrélation forte entre les fluctuations intra-annuelles des prix et les cycles de récolte dans ces deux 
. pays (cf. figure 5) : 
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Fig Ure 5: Evolution m<!nsudle du prix des riz Thaï 5% et USA 2i4% (Juillet 19l-lS - Dè~cmhre 1992) 

- les prix mondiaux sont soumis à une pression baissière au moment de l'arrivée des récoltes 
sur le marché: entre décembre et février, pour la récolte principale thaïlandaise , et entre juin et juillet, 
pour la seconde récolte thaïlandaise et la récolte américaine, 
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- en revanche, entre les mois d'octobre et novembre et les mois d'avril et mai, l'offre se raréfie 
(fin de campagne) et les prix s'orientent à la hausse. 

Le niveau d'activité du marché et l'existence de phénomènes spéculatifs peuvent créer cependant des 
décalages de quelques semaines. Ainsi, par exemple, l'absence prolongée de nouveaux contrats dans 
l'attente de la nouvelle récolte peut provoquer une déprime anticipée des cours, tandis que des rumeurs 
sur une mauvaise récolte peuvent accentuer la hausse des prix à la soudure. 

A ces cycles saisonniers prévisibles, peuvent se superposer aussi des ruptures provoquées par la 
participation (ou la non-participation) inhabituelle d'exportateurs ou d'importateurs. La pénétration 
massive du Vietnam sur le marché d'exportation en août 1989 a, par exemple, désorganisé le marché 
pendant plusieurs mois et entraîné les cours à la baisse. Ou encore, les tensions liées à la guerre du 
Golfe, début 1991, ont orienté les cours à la hausse, alors que normalement, les prix auraient dû entrer 
dans un cycle de baisse9

• A cela peuvent s'ajouter des mesures ponctuelles d'intervention que certains 
Etats pratiquent afin de réguler les prix ; tels la gestion des stocks publics, l'octroi des primes à 
l'exportation, ou encore l'ouverture des crédits à l'importation. Ces éléments de politique rizicole 
influencent les prix, mais, comme on verra plus loin, relèvent d'une rationalité nationale plus que d'une 
recherche de régulation du marché international. 

Si l'évolution des prix à court terme correspond à des cycles de fluctuation intra-annuels de l'offre, 
il est plus difficile d'identifier des cycles d'importation en raison, comme on l'a vu plus haut, d'une plus 
forte dissémination des pays importateurs à différentes latitudes et du fait que la demande ne 
correspond pas forcément à des périodes de soudures (cf. Moyen-Orient, Europe) . 

- Les réactions de la demande et de l'offre par rapport au prix 

Il faut souligner que le commerce mondial du riz fonctionne beaucoup par des opportunités d'achats 
et non pas uniquement en fonction de l'évolution du prix mondial. De plus, l'absence d'un marché à 
terme 10 ne permet pas de disposer de références quant à l'évolution des prix et accentue "l'opacité" du 
marché. Aussi, il n'est pas rare d'observer des fluctuations à court terme imprévisibles qui ne relèvent 
pas forcément de phénomènes spéculatifs. En effet, certains acheteurs se portent sur le marché lors 
de l'attribution d'un crédit, de type GSM 10211

, ou dans le cadre d'une opération d'aide alimentafre. Ces 
opérations ont souvent une logique tout à fait autre que celle des prix en vigueur sur le marché, mais 
peuvent avoir, en cas de gros contrats, une incidence ponctuelle sur les prix. 

Les principaux pays importateurs essaient néanmoins de s'approvisionner pendant les périodes de bas 
prix ; en particulier, lorsqu'il s'agit de gros importateurs ayant une gestion publique des importations, 
telle que la Malaisie. Par contre, de nombreux "petits" pays gèrent généralement moins bien ces cycles 
des prix car ils n'ont pas les capacités financières pour le stockage et doivent souvent faire face à des 
besoins domestiques immédiats. Les variations des prix, surtout à la hausse, auront donc une faible 
incidence sur leur demande d'importation. 

En revanche, du côté des exportateurs, il semble qu'il y ait une plus grande sensibilité aux prix, 
mais se traduirait par une gestion des stocks plutôt que par un ajustement de la production (cf. figure 
6) . Autrement dit, la réaction des exportateurs face à une demande croissante, mais somme toute 
ponctuelle, serait de puiser sur les stocks plutôt que d'accroître la production par une extension des 
surfaces, par exemple. D'ailleurs, cette production n'étant mise sur le marché que l'année suivante, il 
faudrait que le niveau de la demande mondiale soit au moins équivalent à celui de l'année précédente. 
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Figure 6: Evolution de l'indice de production et des stocks des pays e1q1ortateurs et du prix mondial du riz 

Le caractère résiduel et instable du marché du riz fait ainsi apparaître le rôle moteur de la demande 
dans l'évolution des prix mondiaux et dans les fluctuations saisonnières observées. Par contre, des 
facteurs parfois exogènes et les politiques rizicoles des principaux pays intervenants peuvent contribuer 
activement à l'évolution à long terme du marché. 

L'EVOLUTION DU MARCHE DEPUIS LA SECONDE GUERRE MONDIALE 

On peut distinguer quatre périodes, caractérisées par la part des volumes échangés dans la 
production, le rythme de croissance des échanges et le niveau des prix (cf. figures 7, 8 et 9). 

- Après l'effondrement 
des échanges pendant la 
Seconde Guerre Mondiale (8 à 
9 millions de tonnes à la fin des 
années 1930, à 1,7 millions en 
1945), les échanges 
redémarrent rapidement, 
stimulés par une forte pénurie à 
l'échelle mondiale. Parmi les 
grands exportateurs 
traditionnels, seules la Birmanie 
et la Tha'flande retrouvent 
rapidement leur capacité 
d'exportation d'avant-{Juerre 12

. 

Le rythme de croissance 
reste soutenu, si ce n'est de 
1952 à 1954 où la Guerre de 
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Figure 7 : E"olution du commerce mondial du ri2 
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Corée provoque une forte hausse des prix et un ralentissement des échanges 13
• Les débouchés 

restent limités essentiellement au continent asiatique, le principal centre de consommation . Des 
pays comme le Japon et l'Indonésie, dont l'appareil productif a fortement souffert durant la guerre, 
s'approvisionnent largement à l'extérieur1

~ _ 

Au milieu des 
années 1960 et jusqu'en 1975, 
le marché rentre dans une 
période de stagnation. Les 
prix restent stables, ce qui 
en termes réels signifie une 
baisse tendancielle . En effet, 
les succès de la Révolution 
Verte permettent à certains 
grands importateurs asiatiques 
de réduire fortement leurs 
importations et la part des 
échanges dans la production 
tend à baisser (cf. figure 8). 
C'est le cas du Japon, dès le 
milieu des années 1950, et de 
pays comme l'Indonésie, la 
Malaisie, l'Inde, entre la fin 
des années 60 et le début des 
années 1970. 

\ 
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Figure 8: Evolution d~ la part du commerœ de riz dans la production mondiale 

- Les années 1973-7 4 marquent la fin de la stabilité des prix (cf. figure 9), pour le riz comme 
pour les autres matières premières. Les prix connaissent une hausse généralisée, renforcée pour le riz 
par de mauvaises récoltes à l'échelon mondial. Puis, à partir de 1975, et jusqu'au .début des années 
1980, les prix redescendent et on assiste à une phase de très forte croissance du marché, 
accompagnée par plusieurs hausses des cours mondiaux. C'est à cette époque que de nouveaux 
pôles majeurs d'importation 
émergent sur le plan mondial 
: les pays du Moyen-Orient, 
dont les revenus pétroliers ont 
brusquement progressé et les 
pays d'Afrique sub­
saharienne, où la croissance 
démographique, les 
changements d'habitude 
alimentaire qui ont 
accompagné l'explosion 
urbaine, mais aussi la relative 
stagnation des productions 
nationales, ont eu pour effet 
d'accroître notablement la 
demande d'importation. 
L'ensemble des exportateurs 
ont d'ailleurs profité de ces 
nouveaux marchés. 
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- Au début des années 1980, la demande mondiale connaît un net ralentissement. De 
grands importateurs, tels que l'Indonésie, la Corée et le Nigéria, SB retirent du marché et les prix 
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s'effondrent de 1981 a 1986. D'importants deficits de production au Brasil, en lnde et en Chine, 
permettent cependant aux prix de remor;iter en 1988 et 1989, jusqu'a l'arrivee du Vietnam sur le 
marche d'exportation mi-89 qui, a nouveau, a pour effet d'orienter les cours a la baisse. 

Globalement, les annees 1980 auront ete marquees par un plafonnement des volumes echanges 
entre 12 et 12,5 millions de tonnes 15. Le rythme de croissance actuel du commerce mondial est un des
plus faibles de toute la periode observee (cf. figure 9). Aussi l'offre d'exportation est-elle actuellement 
excedentaire et les prix mondiaux connaissent-ils, en valeur constante, l'un des niveaux les plus bas 
depuis des decennies 16• 

Du cote de l'offre, l'origine des exportations se diversifie, mais restent entre les mains des pays 
d'Extreme-Orient ; ii s'agit en fait d'un transfert de parts de marche (cf. tableau 5). En effet, la 
suprematie de la Tha"ilande s'est nettement affirmee au cours de la premiere moitie des annees 1980, 
au moment ou la Chine et, dans une moindre mesure la Birmanie, sont devenus des exportateurs 
occasionnels 17, et ou les Etats-Unis ont vu leurs parts de marche regresser18

• A la fin de la decennie, 
le Vietnam emerge en troisieme place des pays exportateurs et concurrence severement la Tha"ilande 
sur les riz de faible qualite, la poussant a s'orienter de plus en plus sur les hauts de gamme19

• 

Tableau 5 · Parts de marche des principaux pays exportateurs (en milliers de tonnes et en pourcentage) 

Pays exportateurs Moyenne 1960-69 Moyenne 1970-79 Moyenne 1980-89 Moyenne 1990-92 

Volume % Volume % Volume % Volume % 

Thailande 1 433,6 19 1 691,2 19 4 230,6 33 4 167 35 

Etats-Unis 1 397,6 18 1 972,4 22 2 537,8 20 2 300 19 

Vietnam 101,0 1 20,5 0 198,7 2 1 300 11 

Pakistan 254,4 3 602,0 7 1 082,1 9 1 033 9 

Chine 1 180,0 15 1 672,1 18 790,8 6 633 5 

lnde 90 1 400 3 500 4 

Birmanie 1 206,0 16 485,0 5 540,4 4 200 2 

Australie 70 200 2 390 3 530 4 

Autres 2 030,3 26 2 368,7 26 2 518,7 20 1 703 14 

Monde 7 672,8 100 9 102,0 100 12 689,1 100 12 066,6 100 

Source: FAO. 

L'AJUSTEMENT DES STRATEGIES DES EXPORTATEURS FACE A L'EVOLUTION DU MARCHE 

L'instabilite apparait comme l'une des caracteristiques majeures du marche du riz ; elle est fortement 
liee au petit nombre d'intervenants, a l'irregularite et au caractere imprevisible de la participation de 
certains d'entre eux. On peut cependant compter sur une base stable du cote de l'offre, assuree en 
particulier par la Tha"ilande et les Etats-Unis, exportateurs reguliers, dont une part importante de la 
production est vouee specifiquement au marche international. 
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Leurs politiques rizicoles comportent depuis longtemps un "volet exportation", ajusté au fur et à mesure 
de l'évolution des enjeux rizicoles nationaux et du commerce mondial. Ces ajustements ont-ils joué 
dans le sens d'une régulation du marché ou bien ont-ils renforcé son instabilité ? 

- Thaïlande et USA : des enjeux politiques différents 

Les politiques rizicoles de ces deux pays et leurs incidences sur le marché international ne peuvent 
êtres analysées sans intégrer les éléments de base qui caractérisent leur secteur rizicole. Et sur 
beaucoup de points, ils sont totalement opposés. 

En Thaïlande, le riz est la base de l'alimentation quotidienne et les rizières , qui occupent 50% de 
la SAU20

, façonnent les paysages agraires. Les exportations de riz, longtemps première ressource 
nationale, sont maintenant au troisième rang des rentrées de devises . Pourtant les modes de 
production restent très peu intensifs : peu ou pas d'engrais et de pesticides, une mécanisation limitée 
aux motoculteurs, moins du tiers des surfaces irriguées et une double récolte sur seulement 10 % des 
terres . Les rendements, avec une moyenne de 2 t/ha sont parmi les plus faibles d'Asie. Mais grâce à 
cette faible intensification, ainsi qu'à un réseau dense de commercialisation et de transformation et à 
de bonnes infrastructures de transport, le riz est produit à faible coût. 

Pour les Etats-Unis, par contre, le riz n'est qu'une culture insignifiante à l'échelle de l'économie 
nationale, avec une dizaine de milliers· d'exploitants et 2% de la production céréalière totale. En 
revanche, il s'agit d'une des cultures les plus intensives en capital : irrigation parfaitement maîtrisée, 
semis et traitements aériens, etc ... Aussi, bien que les rendements moyens dépassent les 5 t/ha, les 
coûts de production sont très élevés. 

Les fondements de la politique rizicole de ces deux pays sont donc très différents : 

- En Thaïlande, l'Etat a toujours cherché à concilier trois objectifs antagonistes : soutenir le 
producteur par des prix rémunérateurs, assurer à la population une alimentation bon marché, maximiser 
les recettes en devises. Les deux derniers ont en fait longtemps primé et par des taxes à l'exportation, 
le gouvernement a pu capter une part importante des recettes, tout en préservant le pouvoir d'achat 
des consommateurs. 

- Aux Etats-Unis, la première des préoccupations est de garantir le revenu de l'agriculteur, tout 
en évitant les excédents de production. La politique rizicole repose ainsi sur les mêmes fondements que 
l'ensemble de la politique agricole : limitations de surfaces, aides directes aux revenus et crédits 
d'incitation au stockage. 

- En Thaïlande : un équilibre mouvant entre enjeux internes et revenus d'exportation 

De façon générale, les mesures gouvernementales en faveur de la riziculture ont toujours été très 
réduites en Thaïlande. L'intervention principale a été l'aménagement hydraulique du Sud de la Plaine 
Centrale , débuté tardivement en 1950. Les prix ne sont pas fixés par l'Etat, que ce soit au niveau de 
la production, de la consommation ou de l'exportation . En revanche, il est communément admis que 
les prix à l'exportation sont déterminants dans la formation des prix intérieurs et que leurs fluctuations 
sont largement transmises au producteur et au consommateur. Ceci s'explique par l'importance de la 
part des exportations (environ le tiers de la production) et la puissance économique et politique des 
exportateurs par rapport à tous les autres agents de la filière . Aussi la politique d'exportation a-t-elle 
longtemps été un élément primordial pour l'ensemble de l'économie, avec une forte incidence aussi bien 
sur les ressources publiques que sur les revenus des paysans et le niveau de vie des consommateurs. 
Elle est basée sur le jeu entre des taxes à l'exportation, des restrictions quantitatives et_ des 
exportations publiques (cf. encadré). 
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Ces mesures sont issues des conditions 
d'exportation de l'immédiat après-guerre : au titre 
de dommages de guerre, la Thaïlande doit alors 
fournir du riz aux alliés. La responsabilité en 
incombe à un office public mais l'exécution des 
contrats est en fait souvent confiée à des privés. 
Les prix de revente permettant un bénéfice 
important, ces exportations sont soumises à de 
fortes taxes : au début des années 1950, ces taxes 
représentent 50 à 65% du prix à l'exportation et 
entre 23 et 32% du revenu de l'Etat (SIAMWALLA, 
1975). Outre un considérable revenu budgétaire, 
elles permettent de préserver le pouvoir d'achat des 
consommateurs en maintenant le prix intérieur à 
faible niveau tout en profitant des prix élevés à 
l'exportation, liés à la forte demande mondiale. 
Quand en 1955, les exportations sont officiellement 
privatisées, le système de taxe est maintenu. 
Toutefois, la demande mondiale ayant ralenti après 
la guerre de Corée, le montant des taxes est divisé 
par deux pour favoriser les exportations. 

LES PRINCIPAUX OUTILS DE LA POLITIQUE 
D'EXPORTATION THAILANDAISE 

TAXES: 
- Rice premium : montant variable et spécifique à 

chaque qualité de riz . Supérieur à 1/3 du prix FOB jusqu'en 
1970, puis décroit. Eliminé en 1986. 

- Taxe d'exportation : ad valorem (4 à 5%). Eliminé en 
1985. 

- Taxe locale : montant très faible. 

RESTRICTIONS QUANTITATIVES : 
- Quotas : attribués mensuellement aux exportateurs 

en fonction de leurs performances passées et/ou de leurs 
stocks ainsi que de la situation du marché intérieur. 
Intermittents. 

- Réserve obligatoire : part des volumes réalisés, 
vendue à prix de revient par les exportateurs à la Public 
Wharehouse Organisation (organisme de stockage public 
qui revend le riz à prix réduit aux consommateurs ou l'utilise 
pour les contrats de gouvernement à gouvernement). 

EXPORTATIONS PUBLIQUES : 
- Accords de gouvernement à gouvernement dont 

l'exécution est sous-traitée aux exportateurs privés. 

Jusqu'en 1966, le niveau des taxes reste presque constant (cf. figure 10). En effet, les prix mondiaux 
connaissent alors une grande période de stabilité et les ajustements, en cas de hausse des prix 
interieurs liées à de mauvaises récoltes, sont principalement réalisés par des restrictions quantitatives 
ponctuelles à l'exportation. 
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Comme le souligne SIAMWALLA (1975), apparait dans ce choix parmi les instruments régulateurs, la 
priorité accordée par le gouvernement à la satisfaction du consommateur par un un riz bon 
marché, avant la maximisation du revenu budgétaire par l'augmentation des taxes. La logique de ces 
interventions est basée sur la conviction des décideurs thaïlandais, issue de l'après-guerre, que le 
déficit mondial est suffisamment important pour que l'élasticité-prix de la demande soit faible. D'après 
cette interprétation, une augmentation des taxes en cas de pénurie intérieure entraînerait une hausse 
des prix à l'exportation et non une réduction de la demande internationale, ce qui ne permettrait pas 
de limiter le déficit national et de stabiliser les prix intérieurs. 

La crise interne de 1966 à 1968 met en évidence la limite de l'efficacité de ces outils, en tant que 
régulateurs. En effet, suite à deux années de sécheresse, les prix du riz thaïlandais voient leur niveau 
doubler par rapport à la moyenne des dix années précédentes. Restrictions quantitatives et taxes sont 
renforcées pour limiter l'exportation, ce qui a pour effet de renforcer l'augmentation des prix FOB (sans 
toutefois affecter les prix américains) mais ne parvient pas à stabiliser les prix intérieurs. L'année 
suivante, la production retrouve un bon niveau mais le gouvernement ne réduit que progressivement 
ses taxes à l'exportation et la Thaïlande perd rapidement des parts de marché pour atteindre son niveau 
le plus bas en 1970, avec 15 % du marché, au profit des Etats-Unis, qui passent à la première place. 

Les taxes et les restrictions quantitatives sont à nouveau fortement augmentées en 1973-74. En effet, 
le "boom" des matières premières à l'échelle mondiale est aggravé pour le riz par une chute de 10 % 
de la production thaïlandaise en 1972/73, par rapport à la campagne précédente. Pour garantir 
l'approvisionnement intérieur, des restrictions quantitatives à l'exportation sont alors appliquées à partir 
d'août 1972 et le taux de réserve obligatoire passe de 10 % à 100 %. Mais ces mesures n'empêchent 
pas la flambée des prix. Les consommateurs se ruent alors sur le riz subventionné, dont le stock n'est 
plus renouvelé vu les restrictions à l'exportation. Celles-ci sont finalement totalement interdites en juin 
1973. En août, la crise s'évanouit sous l'effet conjugué de l'arrivée de la seconde récolte et de la 
suspension des exportations, ainsi que d'une saisie du gouvernement sur des stpcks entreposés à 
Bangkok par des commerçants. Ainsi, si la disparition du riz thaïlandais du marché international n'a pas 
été la cause première de la hausse des prix, elle l'a accentuée de façon évidente. 

A partir de cette période, les taxes à l'exportation ne cessent de diminuer. En effet, de nouveaux 
marchés s'ouvrent au milieu des années 1970 et la Thaïlande cherche à s'y faire une place. De plus, 
la diversification et la très forte croissance économique que connaît alors le pays rendent l'enjeu 
budgétaire de ces taxes moins déterminant. 

Au début des années 1980, face à la contraction de la demande, la réserve obligatoire et les taxes à 
l'exportation sont réduites de façon drastique (jusqu'à complète élimination en 1986), ce qui tend alors 
à accentuer l'effondrement des prix au niveau international. 

Le mode d'utilisation de ces instruments de politique d'exportation souligne ainsi la préoccupation, 
longtemps prioritaire, de stabiliser les prix intérieurs (avec plus ou moins de succès en cas de forte 
hausse-des prix) . Aussi, en reportant les déséquilibres sur les prix à l'exportation, ont-ils plutôt eu 
tendance à accentuer les fluctuations des cours mondiaux. 

Les contrats publics, mis en place en 1956 après la libéralisation, ont quant à eux été conçus pour 
répondre à trois objectifs: 

- Satisfaire à la demande de pays dans lesquels l'Etat détient un monopole d'importation et qui 
préfèrent traiter avec les gouvernements; 

- Garantir des contrats importants de long terme, sur lesquels des privés pourraient difficilement 
s'engager; 

- En cas de restrictions, cibler les exportations vers des pays considérés comme stratégiques. 

Jusqu'en 1983, la part des contrats de gouvernement à gouvernement ("G to G") a fluctué entre un tiers 
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et la moitié des exportations totales. Leur utilisation a été longtemps orientée en priorité vers des clients 
réguliers et stratégiques (Malaisie , Indonésie, Inde, Singapour. .. ). Par contre leur fonction de 
régulateur des prix semble avoir été plutôt limitée. En effet, ces contrats portant sur le moyen ou 
le long terme, ils ne permettent pas un ajustement rapide par rapport à des fluctuations de prix. 

Au milieu des années 1970, ils sont très peu utilisés vers les nouveaux marchés. Ce n'est qu'à partir 
de 1982 que le Ministère du Commerce lance une grande offensive vers les marchés africains qui 
atteignent 22 à 45 % des "G to G" et 30 à 40% du total des exportations au cours des années 
suivantes . Ce sera là un outil essentiel de développement pour ces nouveaux débouchés. 

Mais avec l'élimination des taxes, les contrats publics sont notablement réduits (pour atteindre un 
minimum de 4 % du total des exportations en 1988). En effet, le Ministère du Commerce ne dispose 
plus de marge lui permettant d'accorder facilement des remises et les "G to G"tendent alors à se faire 
à perte. Alors que la concurrence des autres pays asiatiques devient plus aiguë, ces contrats tendent 
à devenir le moyen de se débarrasser des stocks publics issus d'interventions de soutien sur le 
marché intérieur. 

Les interventions du gouvernement thaïlandais à l'exportation paraissent avoir longtemps donné la 
priorité à la satisfaction du consommateur : les outils mis en place ont été utilisés pour réduire les 
volumes exportés, en cas de hausse des prix , plutôt que pour favoriser un commerce "naturellement" 
prospère. Ce n'est qu'au milieu des années 1970 avec l'apparition des nouveaux marchés, puis en 1980 
avec le durcissement de la concurrence entre exportateurs, que les préoccupations de stimulation des 
exportations sont réellement apparues. L'élimination progressive des taxes et des restrictions à 
l'exportation a assurément contribué à la dépréciation des prix mondiaux entre 1980 et 1986, même s'il 
est difficile de faire la part entre son effet propre et celui de la régression de la demande mondiale. 

Quand aux contrats publics, il est plus délicat d'évaluer leur impact. Certes, ils permettent de stabiliser 
et sécuriser les conditions d'approvisionnement des pays concernés, mais théoriquement, à l'échelle 
internationale, en soustrayant du marché libre une part des échanges par des contrats à des conditions 
préférentielles, ils en accentuent l'étroitesse et donc l'instabilité21

. 

- Aux Etats-Unis : la protection de la filière et la recherche de compétitivité 

A l'inverse de la Thaïlande, le riz a toujours été aux Etats-Unis une production particulièrement 
subventionnée, avec des mesures touchant au soutien des revenus agricoles et à l'appui aux 
exportations. 

La politique de soutien est basée sur un contrôle de l'offre (programmes de réduction de surface et 
quotas de commercialisation) , qui conditionnent l'accès des riziculteurs aux programmes fédéraux. 
Ceux-ci ne sont appliqués de façon effective qu'à partir de ..------------------, 
1955 en raison des premiers problèmes d'excédents. Puis LES PRINCIPALES MESURES DE SOUTIEN 

en 1973, sous la pression de la demande internationale, les DU RIZ AMERICAIN 

quotas de commercialisation sont suspendus, pour ne 
maintenir que les réductions de surface (celles-ci sont - CREDITS DE COM MERCIALISATION 

ajustées d'une année sur l'autre, et l'ont été jusqu'à un basés sur le loan rate . visent à stabiliser les 

retrait de 35% de la surface de base en 1983). prix. Ils sont accordés 2 la récolte, pour inciter 
le producteur à stocker. et si celui-ci n'a pas pu 

Le soutien du secteur rizicole est centré sur deux 
principaux outils : les crédits de stockage et les 
paiements directs (cf. encadré) . 

Le Joan rate fonctionne en fait comme un prix plancher 
garanti par l'Etat, qui prend en charge le stockage en cas 
de baisse des prix . Mais, durant la première moitié des 
années 1980, alors que la demande mondiale stagne et 

16 

vendre à prix satisfaisa :i t, il peut abandonner 
sa récolte à l'Etat et ne pas rembourser son 
prêt. 

- PAIEMENTS DIRECTS (deficiency 
payments) : perçus ë'7 fin de campagne , 
équiva lents à la différe nce entre le prix moyen 
obtenu durant la camp.agne et le prix objectif 
fixé en début de campagne (target price). 
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que les prix du riz thaïlandais chutent, ce mécanisme empêche les prix américains de suivre cette 
tendance au même rythme. L'écart de prix se creuse et les Etats-Unis perdent des marchés. A la fin 
de la campagne 1985/86, les stocks publics atteignent le record de 3,5 millions de tonnes, soit 55 % 
de la production . En 1985, un nouveau système de soutien des prix est mis en place: les marketing 
/oans . Le prix plancher (Joan rate) auquel les agriculteurs doivent rembourser leurs crédits de stockage, 
est dorénavant mobile et calculé en fonction des prix en vigueur sur le marché international, et non plus 
fixé en début de campagne. Le riz américain peut ainsi être vendu à un prix compétitif par rapport à 
celui de ses concurrents et les stocks sont alors écoulés rapidement. 

Cette nouvelle mesure de soutien a alourdi considérablement le montant des subventions accordées 
au riz américain (en particulier les deux premières années de son utilisation), et lui a retiré la fonction 
de régulateur qu'il avait pu jouer au cours des années précédentes. Toutefois, l'effet attendu des 
marketing /oans, de pression à la baisse sur les prix internationaux, a été limité à court terme. En effet 
leur mise en place a coïncidé avec une nouvelle période de demande mondiale importante (notamment 
de la part du Brésil en 1986, de l'Inde en 1987, 88 et 89 et de la Chine en 1989). 

Ces subventions permettent aux Etats-Unis d'exporter malgré des coûts de revient bien supérieurs 
à ceux de leurs concurrents asiatiques. Aussi, même si les riz américains demeurent plus chers que 
les autres, ils maintiennent une pression à la baisse sur le marché international par le simple fait 
d'augmenter l'offre22

. 

Au-delà de ces mesures, qui interviennent au niveau du producteur, plusieurs programmes d'exportation 
ont successivement été mis en place pour répondre à l'évolution du marché international (cf. figure 11). 
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Figure 11: Evolution de la part des programmes fédéraux dans le volume total des c:-.-portations de riz américain 

Le premier fut l'aide alimentaire, instituée en 1954, au moment où les Etats-Unis affrontent de graves 
problèmes d'excédents agricoles. En effet, la récolte atteint un niveau record alors que le Plan Marshall 
prend fin et que la demande en riz américain ralentit après la Guerre de Corée. Les stocks 
s'accumulent et atteignent pour le riz sept fois le niveau moyen des trois années précédentes. La 
législation agricole tente alors de résorber ces excédents par la diminution du niveau de soutien, par 
des quotas de commercialisation, des programmes alimentaires nationaux et un nouveau programme 
d'aide alimentaire pour stimuler l'exportation : la Public Law 480. Cette situation de surplus ne se limite 
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pas seulement au riz : la PL 480 concerne aussi tous les produits couverts par la CCc23
• Par des 

ventes à crédit de long terme ou des dons, elle sera en effet l'un des outils essentiels de la gestion 
des surplus agricoles. En 1957, par exemple, 80 % des exportations de riz sont réalisées sous forme 
de PL 480, les années suivantes et jusqu'en 1973, cette part varie entre 25 et 68 % (cf. figure 12). En 
outre, son utilisation a été très fortement teintée d'enjeux "politico-stratégiques", particulièrement 
durant la guerre de Vietnam. Mais de façon plus générale, son importance a été déterminante pour la 
promotion du riz américain. D'abord orientée vers le Sud-Est et le Sud asiatique, la PL 480 s'est tournée 
beaucoup plus vers l'Afrique à la fin des années 1970. En effet, la demande y était croissante, mais 
les moyens financiers insuffisants pour importer commercialement du riz américain, plus cher que le 
riz asiatique. 

Parallèlement au redéploiement de l'aide alimentaire vers les pays africains, on assiste au début des 
années 1980 au développement des garanties de crédit à l'exportation (GSM 102), orientées vers 
le Moyen-Orient, et plus particulièrement l'Irak qui devient le premier acheteur de riz américain. 

L'effet de la PL 480 et des GSM 102 a joué de façon très significative sur les parts de marché des 
Etats-Unis. Ces deux programmes occupent en effet autour de 40 % des exportations américaines 
depuis le début de la décennie 1980. Bien qu'ils ne concurrencent généralement pas directement les 
ventes commerciales, ils tendent à exercer une pression à la baisse sur les prix, en soustrayant une 
part de la demande au marché libre24

• 

- Quel impact des politiques des exportateurs sur les prix ? 

Il est difficile de différencier avec rigueur les variations du marché liées aux politiques des grands 
intervenants de celles liées à des situations d'offre et de demande plus conjoncturelles (souvent liées 
aux variations climatiques). En matière de prix, les grandes fluctuations de la période observée 
semblent plutôt avoir eu leur origine dans les variations de disponibilité et de demande 
d'importation plutôt que dans les politiques des deux grands exportateurs. Les sécheresses de 1972 
et 1973, la progression de la demande des pays africains et des pays pétroliers, le retrait de certains 
des grands importateurs au début des années 1980, la demande du Brésil, de l'Inde et de la Chine de 
1986 à 1988, en sont des exemples. Les interventions politiques des Etats-Unis et de la Thaïlande 
n'ont fait que contre-balancer ou renforcer ces tendances lourdes. Ainsi, par exemple, les 

restrictions puis l'arrêt des exportations thaïlandaises en 1973 ont amplifié la hausse des prix. De même 
la diminution des taxes et des restrictions aux exportations ont accentué la chute des prix durant la 
première moitié de la décennie 1980. De leur côté, les marketing /oans en 1986 ont renforcé cette 
pression à la baisse. 

Aucun pays exportateur n'a eu cependant la capacité, ni la volonté d'ailleurs, de réguler réellement le 
marché et d'empêcher les brusques fluctuations intra et inter-annuelles. Le /oan rate a tenu 
partiellement cette fonction de prix-plancher, en incitant au stockage en cas de baisse des prix, mais 
il n'a pas empêché les prix de chuter de plus de 60 % entre mi-1981 et fin 1986. Et l'énorme 
accumulation des stocks américains a conduit les Etats-Unis à modifier leur mode de soutien à la 
riziculture nationale. Les politiques de stockage de l'ensemble des exportateurs vont d'ailleurs dans ce 
sens, comme le montre la figure 5, mais elles ne sont pas suffisantes pour compenser les irrégularités 
de la demande. Il semble que les politiques des exportateurs soient plutôt en mesure de jouer sur la 
présence ou non des pays dans les échanges et sur leurs parts de marché, mais non sur le volume 
total des échanges et le niveau des prix. 

18 



CONCLUSION 

L'instabilite du marche du riz apparait davantage liee a la demande qu'a l'offre. En ce sens que le 
caractere residue! des echanges est surtout le fait de certains "poids lourds" de la production rizicole, 
qui visent l'autosuffisance avant tout et n'importent que pour combler des deficits conjoncturels. 
L'etroitesse du marche et l'heterogeneite des qualites echangees renforcent cette instabilite. A tel 
point qu'a court terme, les prix peuvent etre sensibles a !'execution de gros contrats, souvent realises 
entre gouvernements. L'instabilite, liee surtout a la structure de la demande, est a differencier des 
variations previsibles des prix, dues aux cycles de recoltes, qui eux, sont plut6t determines par les 
exportateurs. 

Les intervenants dans les echanges internationaux de riz ont peu de prise sur cette instabilite 

chronique. Dans le cas des principaux exportateurs, la Tha"ilande et les Etats-Unis, les politiques 

rizicoles visent d'abord a stabiliser leur propre marche interieur et a soutenir leurs filieres 

nationales. 

Les subventions americaines contribuent a exercer une pression a la baisse sur les prix mondiaux, 
neanmoins leur politique de stockage peut avoir un certain effet stabilisateur. En revanche, la Tha"ilande, 
qui cherchait jusqu'a ces dernieres anpees a se proteger contre les hausses des prix, semble plut6t 
avoir eu tendance a accentuer les fluctuations, en les reportant sur le marche international. Toutefois, 
les taxes a !'exportation ont plut6t joue dans le sens d'un soutien des prix mondiaux. Mais le revirement 
de la situation actuelle semble aller dans le sens d'une subvention nette, et les achats publics en cas 
de chute des prix, pourrait favoriser la stabilite de ces derniers. 

En tout etat de cause, les mesures mises en oeuvre ne peuvent, et de loin, compenser l'instabilite 

inherente a la structure de ce marche. D'ailleurs, les enjeux se situent plut6t dans la recherche de 
competitivite pour conquerir des parts de marche et dans. l'elaboration de strategies "anti-risques" 

pour se premunir contre les fluctuations imprevisibles. 
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NOTES 

1. 11 ne s'agit pas seulement d'une dimension géographique mais aussi de proximité historique et 
culturelle des relations entre partenaires commerciaux, ou encore, institutionnelles tels que les accords 
bilatéraux (dans le sens que donne LAFAY (1991) à "relations de proximité") . 

2. Depuis une quarantaine d'années ce rapport ne s'est guère modifié ; la part des échanges a fluctué 
entre 3,5 et 5 % de la production mondiale. 

3. L'écart du prix de la brisure A 1 spécial par rapport au prix du riz thaï 5 % est de 1, 13 - pour les 
variations mensuelles de 1982 à 1990. Cette plus grande amplitude de variation de prix pour les riz 
faibles qualités peut toutefois laisser supposer que lorsque les prix augmentent, la demande se reporte 
davantage sur les riz de bas de gamme et lorsqu'ils diminuent, le comportement est inverse. 

4. Ils représentent les deux tiers de la demande mondiale. 

5. Dans ce groupe de pays, nous avons retenus les pays dont les importations annuelles ont un écart­
type supérieur à 80 000 t. et un coefficient de variation supérieur à 20% (et jusqu'à plusde 100% pour 
certains). 

6. La production de la Thaïlande, des Etats-Unis, du Vietnam et du Pakistan, dont les parts de marché 
s'élèvent à près de 75 % des exportations totales, représente à peine 10 % de la production mondiale. 

7. La notion d'instabilité se réfère à l'imprévisibilité d'une variation, de prix par exemple, et non pas aux 
fluctuations elles-mêmes. 

8. L'offre d'autres exportateurs comme le Vietnam et, dans une moindre mesure, le Pakistan et l'Inde, 
contribuent cependant, de plus en plus, à la formation des prix mondiaux en particulier pour les riz de 
basse qualité. 

9. Les Etats Unis et la Thaflande ont d'ailleurs géré différemment l'après-guerre du Golfe. Les 
Thaïlandais ont baissé les prix dans la mesure où ils se sont retrouvés avec un surplus qu'ils n'ont pas 
pu livrer en raison du blocus, tandis les prix américains ont contint1é à grimper, grâce au soutien et aux 
achats de riz de l'administration américaine. · 

10. Il existe un marché à terme du riz au Chicago Board of Trade, mais il ne concerne que le paddy 
et son influence ne s'étend pas au delà du marché intérieur américain. 

11 . Guaranty Sales Management: programme américain garantissant les crédits bancaires accordés 
à certains importateurs de produits américains contre les risques commerciaux et non commerciaux. 
Fréquemment utilisés pour vendre du riz au Moyen-Orient et plus récemment à l'Europe de l'Est. 

12. Dans les années trente, la Birmanie exportait autour de 3 millions de tonnes de riz et la Thaïlande, 
l'Indochine et la Corée régulièrement plus de 1 million de tonnes chacune. 

13. Cette rupture a touché l'ensemble des matières premières. 

14. Dans les années 1950, les importations de riz du Japon représentaient à elles seules environ 20 
% des importations mondiales. 

15. Si l'on excepte l'année historique 1989 où le commerce mondial a battu tous les records avec 14 
millions de tonnes, en raison d'une chute de production en Asie et en Amérique Latine. 

16. Cette tendance qui a touché l'ensemble des échanges agricoles est liée en partie à la crise 
d'endettement et aux politiques visant à juguler l'inflation qui ont eu pour effet de ralentir l'activité 
économique dans la plupart des pays (OCDE, 1990). 
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17. Certaines années de mauvaises récoltes, ils peuvent même se retrouver dans une position 
d'importateurs nets (cf. figure 3). 

18. Entre 1981 et 1985, la part du riz américain dans la marché passe de 23% à 15%. La législation 
agricole de 1981 fut basée sur une extrapolation optimiste de l'évolution de la demande, qui se révéla 
erronée : le prix de soutien furent fixés à un niveau élevé et ne purent pas suivre la chute des cours 
mondiaux. 

19. Le Vietnam a rapidement réalisé de gros efforts sur les qualités, par la sélection variétale et 
l'amélioration de l'usinage: à la mi-octobre 1992, 60% des exportations réalisées dans l'année auraient 
été des riz de 5% brisures ou moins, contre seulement 15% en 1991 (Marchés Rizicoles Hebdo, n°357) . 

20. Surface Agricole Utile. 

21 . Contrairement aux programmes d'aide alimentaires amencains , les prix des contrats publics 
thaïlandais ne sont pas notablement différents de ceux du marché libre et ils correspondent à une 
demande solvable. Aussi, en l'absence de contrats "G to G", les gouvernements bénéficiaires se 
tourneraient vers le marché. 

22. Il faut toutefois se garder de raisonnements mécanistes: dans un schéma (parfaitement théorique) 
de suppression des subventions américaines, il faudrait prendre en compte les élasticités-prix de la 
demande des différentes qualités (une partie des débouchés• américains, en riz de luxe, est 
effectivement très peu sensibles au prix) et les possibilités dont disposent les autres exportateurs pour 
augmenter leurs exportations à faible coût. De plus, un tel schéma ne pourrait être envisagé qu'avec 
l'hypothèse concomitante de réduction de la protection du marché japonais, en particulier. Ceci ouvrirait 
des débouchés pour les riz ronds de qualité, pour lesquels les Etats-Unis sont par contre en position 
de force. 

23. Commodity Credit Corporation : organisme public chargé de l'exécution de la politique agricole. 

24. Il faut noter que certains importateurs ne seraient peut-être pas en mesure d'acheter 
commercialement les quantités acquises grâce à ces conditions préférentielles . L'intégralité de ces 
volumes n'apparaîtrait donc pas automatiquement en demande commerciale. 
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